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Résumé


Un problème pour mettre en oeuvre le CPF... 
un livre pour trouver la solution


[image: image] Les réponses à toutes les questions concrètes que vous vous posez
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Se substituant au DIF, le compte personnel formation (CPF) modifie profondément les mécanismes de la formation professionnelle. Il peut être ouvert dès l’âge de 16 ans et suit la personne tout au long de la vie professionnelle, même si elle se retrouve au chômage ou change d’emploi.


L’application de la loi s’avère assez délicate car de nombreux cas de figures se posent. 
Ce livre est un guide d’application de la loi qui constitue un outil de travail indispensable pour les DRH, les responsables de formation et les managers en charge de l’entretien professionnel.


Il aidera aussi utilement le salarié pour demander, organiser et évaluer son CPF.
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PARTIE 1



AUX ORIGINES DU CPF













Fiche 1 Brève histoire de la formation professionnelle



La formation existe depuis la nuit des temps, notamment et surtout depuis que les communautés se structurent autour de techniques et de savoir-faire. Naturellement, elles cherchent à les pérenniser et les transmettre, c’est dans l’ordre des choses.


En France, plusieurs étapes marquent en profondeur la construction de la formation professionnelle depuis l’ère des bâtisseurs de cathédrales en passant par la rupture laïque introduite par Condorcet.


LA RÉVOLUTION FRANÇAISE À L’ORIGINE DES RÉFORMES DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE


Dans son rapport sur l’organisation générale de l’Instruction publique en 1792, Condorcet énonce ce qui constitue la première définition explicite de la formation pour adultes :


« Nous avons observé que l’instruction ne devait pas abandonner les individus au moment où ils sortent de l’école, qu’elle devait embrasser tous les âges ; et qu’il n’y en avait aucun où il ne fut plus utile et possible d’apprendre, et que cette seconde instruction est d’autant plus nécessaire, que celle de l’enfance a été resserrée dans des bornes plus étroites. »


Cette vision reste d’actualité même aujourd’hui et pourrait encore servir de fondement au CPF.


Sous l’Ancien Régime, l’apprentissage s’effectuait principalement dans les ateliers, sous direction d’un maître. Le tour de France accompli par les compagnons se faisait après la période d’apprentissage. La révolution industrielle entraîna, tout au long du xixe siècle, une dégradation de l’apprentissage. À l’époque, il fallait disposer d’une main-d’œuvre adaptée aux tâches générées par la division du travail naissante. L’école élémentaire ne prévoyait pas cette préparation. En effet, l’enseignement technique ne fut institué qu’en 1919, après le vote de la loi Astier, qui faisait obligation aux municipalités d’organiser des cours pour tous les jeunes de moins de 18 ans. Ceux-ci devaient avoir la possibilité de suivre une formation déjà instituée dans le temps de travail. Puis, en juillet 1925 fut créée la première taxe d’apprentissage, à la charge des entreprises. Cet effort d’organisation et de généralisation a été considérablement amplifié à la Libération.


DE LA CRISE ÉCONOMIQUE DES ANNÉES 1930 À LA LOI DE 1971


Les premières tentatives significatives de formation pour adultes ont vu le jour durant la crise économique des années 1930. Il s’agissait, dès lors, d’offrir aux travailleurs un emploi. Après la libération, surtout pendant les années de croissance économique rapide, les syndicats, les gouvernements et le patronat ont alors envisagé autrement la formation des adultes. L’histoire se répète parfois ! En 1959, la loi Debré introduisit le principe d’une aide aux stagiaires et d’un système de conventionnement entre les pouvoirs publics et les centres de formation. En 1963, l’Institut national de formation des adultes et le Fonds national de l’emploi (FNE) furent créés. Une partie des ressources va à la formation – les modèles persistent aujourd’hui : FPSPP et AFPA !


On trouve les premiers textes réglementaires sur la formation professionnelle continue dans les ordonnances de 1945 relatives aux attributions du comité d’entreprise (CE) qui furent en partie repris par l’article 84.130 du 24 février 1984. Ces textes créent l’obligation d’une consultation du CE sur les problèmes de formation des salariés. Le droit à la formation est apparu progressivement. Il n’a pas fait l’objet d’une seule loi, mais d’une série d’accords qui résultent en partie des mouvements sociaux de Mai 1968. Juin 1968 verra ainsi la signature des accords de Grenelle ouvrant la voie d’une politique de formation plus étendue et construite sur le dialogue social. Un an après, seront ouvertes des négociations sur la formation qui aboutiront, le 9 juillet 1970, à un accord interprofessionnel. Cet accord, signé par les syndicats et le patronat, débouche sur la loi du 16 juillet 1971, base et fondement de la formation professionnelle en France.




« Suite aux accords de Grenelle, alors que s’ouvraient les négociations sur “la formation et le perfectionnement professionnels”, c’est dans un contexte social agité et néanmoins fort riche qu’il y a maintenant plus de trente ans, les fondements de ce qui allait devenir la loi sur la formation professionnelle sont peu à peu apparus. La mise en œuvre de ce système complexe ne s’est pas faite en un jour. Elle est le fruit d’une histoire et d’une volonté politique fortement affirmée dès 1969 dans le projet de “nouvelle société” porté par J. Chaban-Delmas. Elle est aussi le résultat de réelles négociations et le témoignage d’un véritable dialogue de terrain engagé avec les partenaires sociaux pour assurer la pérennité des entreprises, maintenir la croissance dans un environnement déjà fortement concurrentiel, favoriser aussi bien le développement personnel des travailleurs que leur niveau de qualification. »


Jacques Delors1





LA LOI DE 1971


En juillet 1971, la loi sur la formation professionnelle impulsée par J. Delors, est promulguée. Véritable pilier de la formation professionnelle en France, elle ouvre un marché et permet à un corps professionnel de se constituer autour de références communes, de doctrines reconnues et de pratiques professionnelles établies. Depuis, la formation professionnelle des salariés en entreprise a dû évoluer afin de mieux s’adapter à son contexte et à son environnement pour mieux investir les exigences de qualité de service qui lui sont dévolues.


En partie fondée sur des principes de promotion sociale (loi Debré de 1959) puis de développement permanent de la personne et du dialogue social (loi Delors de 1971), la formation professionnelle a été progressivement investie et transformée « en un outil de régulation du marché de l’emploi au détriment de la promotion individuelle et collective ou d’éducation permanente2 ». Instrument de la compétitivité économique dans un environnement mondialisé, la formation professionnelle des salariés d’entreprise est entrée progressivement et inéluctablement, dans l’ère du commerce du savoir et des compétences. Au fil des années, elle a évolué dans le cadre du dialogue social et a progressivement servi d’outil de régulation du marché de l’emploi. Ces préceptes guident aujourd’hui encore les grandes orientations et les innovations, notamment, la mise en place du CPF.


 


1. Préface de Jacques Delors dans C. Parmentier, F. Arfaoui, Tout savoir pour e-former, Paris, Éditions d’Organisation 2001.


2. J. Allouche-Benayoun, M. Pariat, La Fonction formateur, Paris, Dunod, 2e éd. 2000.










Fiche 2 Du DIF au CPF



PLUS DE 20 ANS POUR IMAGINER UN DIF


L’idée d’une réforme du dispositif de la formation professionnelle continue des salariés d’entreprises mis en place par la loi de 1971 n’est pas neuve. On la voit effectivement apparaître dans les premiers discours officiels dès le début de l’année 1998, comme dans celui que prononce, le 23 janvier 1998, la ministre de l’Emploi et de la Solidarité en clôture de la Ve université d’hiver de la formation professionnelle. Dans ce discours, Martine Aubry, reprenant le flambeau paternel, souligne alors que le dispositif de formation est devenu « complexe, opaque, incompréhensible pour beaucoup », et que le système de formation professionnelle « ne réduit pas les inégalités sociales ». La nécessité de conduire une réforme apparaît donc au regard de trois priorités :




	la création d’un droit effectif à la formation pour chacun, première ébauche du DIF ;


	la validation des compétences et des qualifications acquises au cours de la vie professionnelle ;


	l’accès à la qualification des demandeurs d’emploi et des publics vulnérables sur le marché du travail.





À l’issue du Conseil des ministres du 17 mars 1999 était diffusé un livre blanc intitulé La Formation professionnelle : diagnostics, défis et enjeux. C’est le « bilan du système existant » dont souhaitait alors disposer Nicole Péry secrétaire d’État aux Droits des femmes et à la Formation professionnelle, avant d’entamer toute réforme de la formation professionnelle. Ce document, dans lequel étaient évalués « les atouts et les faiblesses » du dispositif, a fait l’objet de rencontres régulières avec les partenaires sociaux et les nombreux acteurs et experts concernés par le sujet.


Le diagnostic propose quatre axes pour mener à bien une modernisation du dispositif dont le développement d’un droit individuel, transférable et garanti collectivement. Dans le texte, cette proposition renvoie à l’instauration d’un « droit individuel transférable et garanti collectivement » afin que chacun puisse « à tout moment faire usage de ses droits acquis » et construire son projet de formation de « manière négociée ». La garantie collective implique une « mutualisation des fonds et que les droits ouverts à chacun soient plus ou moins importants selon les situations individuelles ». La recherche d’un système de répartition doit être effectuée « sans faire obstacle à la mise en place de dispositifs de capitalisation » qui ne peuvent cependant constituer qu’un « complément ». Ce nouveau dispositif correspond à une « politique intégrée d’égalité des chances entre les hommes et les femmes en matière de formation ».


L’AVÈNEMENT DU DIF EN 2004


Au terme d’une nouvelle négociation, les confédérations syndicales ont conclu le 20 septembre 2003 un accord national interprofessionnel (ANI) relatif à l’accès des salariés à la formation tout au long de la vie professionnelle. En 2004, cet ANI a donné lieu à une nouvelle loi sur la formation professionnelle continue des salariés d’entreprise à partir des résultats de la négociation collective, traduite dans l’accord national interprofessionnel du 20 septembre 2003, signé unanimement par l’ensemble des organisations représentatives. Ce texte refondateur a servi de base à la loi relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social, parue au Journal officiel (loi n° 2004-391, 4 mai 2004 : JO du 5 mai 2014, p. 7983).


Si cette loi de 2004 installe le DIF et apporte de profonds changements dans l’organisation de la formation professionnelle, elle est néanmoins rapidement remise en cause par différents textes :




	en 2006 par P. Cahuc et A. Zylberberg ;


	en 2007 par le rapport Carle-Sellier ;


	en janvier 2008, par la Commission Attali ;


	en février 2008, par le Conseil national de la formation tout au long de la vie (CNFPTLV) ;


	en mars 2008, par l’Inspection générale des affaires sociales (Igas) ;


	en octobre 2008, par deux rapports de la Cour des comptes portant sur le DIF notamment.





LA PORTABILITÉ DU DIF EN 2009


Suite au rapport Ferracci, une nouvelle réforme de la formation professionnelle est initiée lors d’une conférence multipartite dès 2008. À partir de ce rapport, « quatre axes de la réforme sur lesquels la négociation interprofessionnelle pourra s’engager » sont proposés, voire imposés par le gouvernement, aux partenaires sociaux le 23 juillet 2008. L’ouverture des négociations est entamée le 30 septembre 2008 et le 7 janvier 2009 un nouvel accord national interprofessionnel sur le développement de la formation professionnelle, la professionnalisation et la sécurisation des parcours professionnels, est conclu.


Dans sa suite, la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie est publiée au Journal officiel du mercredi 25 novembre 2009. Dans cette loi, le salarié pourra « porter » ses droits au titre du DIF lors de la rupture de son contrat de travail, durant sa période de chômage ou pendant deux ans chez son nouvel employeur pour financer en tout ou partie une action de bilan de compétences, de validation des acquis de l’expérience ou de formation.










Fiche 3 Pourquoi le CPF ?



Dans un dossier de presse du gouvernement en date du 22 janvier 2014 des éléments de bilan concernant la formation professionnelle en France ont été soulignés. D’abord son incapacité à répondre aux enjeux prioritaires. Les entreprises consacrent à la formation professionnelle des financements allant bien au-delà de leurs obligations légales (plus de 25 milliards d’euros, hors fonction publique) et pourtant, le système peine à répondre à ses enjeux prioritaires. S’appuyant essentiellement sur le respect d’une obligation de financement, le dispositif apparaît comme concentré sur les moyens au détriment des finalités qui devraient :




	permettre l’accès de tous à la connaissance et aux compétences ;


	sécuriser les parcours des personnes ;


	rendre possible la promotion sociale et professionnelle ;


	renforcer la compétitivité des entreprises.





DES ÉLÉMENTS D’UN BILAN GLOBAL


Si le taux d’accès des salariés à la formation a considérablement augmenté, passant de 17,1 % en 1974 à 40,6 % en 2010, la part des formations qualifiantes reste encore faible : seulement 11 % des formations suivies1, soit l’un des plus bas d’Europe. Par ailleurs de trop fortes disparités sont constatées :




	
En fonction de la taille de l’entreprise : plus l’entreprise est grande, plus les salariés accèdent à la formation continue. Ainsi, dans le secteur privé, 53 % des salariés bénéficient de la formation dans les entreprises de plus de 1 000 salariés, mais seulement 29 % dans les entreprises de moins de 10 salariés ;


	
En fonction des catégories socioprofessionnelles : les ingénieurs et les cadres ont un taux d’accès à la formation de 56,5 % contre seulement 32,4 % pour les ouvriers.


	
En fonction du sexe : les formations « qualifiantes » concernent 22 % des hommes et 15 % des femmes.



	
En fonction du statut des actifs : le taux d’accès des chômeurs à la formation demeure faible même si les formations suivies sont en moyenne plus longues. En 2011, 20,3 % des demandeurs d’emploi (BIT) ont entamé une formation sur l’année.







BON À SAVOIR


En France, le financement du plan de formation est régi par des règles spécifiques s’appuyant sur un principe de mutualisation : « former ou payer », qui se traduit par l’existence de dépenses libératoires susceptibles d’être directement réalisées par les entreprises leur permettant de réduire d’autant leur obligation fiscale. Cette mécanique constitue le cœur d’un système très formalisé, en matière de financement, de dialogue social et de catégorisation des actions de formation. De fait, il laisse parfois plus de place à une approche gestionnaire et administrative qu’à de véritables stratégies de développement par la formation.


En outre, ce système de financement de la formation continue est complexe avec différentes contributions obligatoires distinctes (professionnalisation, congé individuel de formation et plan de formation jusqu’en 2015), des taux variables selon les tailles d’entreprise, pour lesquelles les collecteurs peuvent être différents (OPCA/FONGECIF) et se voient appliquer des règles de gestion pouvant également varier.





LA RÉFORME CONSTRUITE PAR ÉTAPES


Si l’on en croit l’exposé des motifs proposé en introduction au texte de la loi de 2014, « une nouvelle pierre majeure à l’édifice des réformes » aurait été engagée lors de la Grande conférence sociale de juillet 2012 puis reprise par celle de juin 2013. Six mois après la promulgation de la loi sur la sécurisation de l’emploi édictée en juin 2013, issue elle-même de l’accord national interprofessionnel (ANI) du 11 janvier 2013, un accord sur la formation professionnelle a finalement été conclu le 14 décembre 2013 entre les partenaires sociaux.


Toutefois cet accord est le quatrième en à peine plus d’un an : le contrat de génération en octobre 2012, la sécurisation de l’emploi en janvier 2013, la qualité de vie au travail en juin 2013 et enfin ce dernier accord sur la formation professionnelle.


Par le passé, certains accords ont apporté des ajustements partiels à des dispositifs qui appelaient des réformes profondes. La formation professionnelle en est l’illustration, au travers de négociations, y compris la dernière de 2008-2009, pas toujours souhaitées par les partenaires sociaux eux-mêmes et ne conduisant qu’à des évolutions limitées dans leurs ambitions ou dans leurs effets.


Bien que polémique, rapide et ne faisant pas l’unanimité (non signé par la CGPME et la CGT), l’accord du 14 décembre 2013 serait appelé à imprimer une nouvelle étape pour le système de formation professionnelle. Pour certains et par certains aspects, il renvoie à l’esprit de l’accord initial de 1970 et de la loi fondatrice de 1971, en s’adaptant bien sûr aux exigences d’une économie et d’un marché du travail qui ont profondément changé depuis plus de quarante ans. Pour d’autres, il marque une tournure libérale appliquée à la formation professionnelle continue. In fine, il est le fruit d’une nouvelle négociation paritaire engagée rapidement et menée en rangs dispersés.


Les deux objectifs ont été fixés par le gouvernement dans le document d’orientation adressé en juillet aux partenaires sociaux. Ils ont structuré cette réforme dont la volonté explicite serait d’établir la formation professionnelle comme un véritable levier de la sécurisation de l’emploi et de la compétitivité des entreprises. Toutefois, le projet de loi qui en résulte alors, même s’il manque de maturité et d’expertise, est l’expression d’une nouvelle ambition pour la formation professionnelle, en partie refondée autour d’une innovation majeure : la mise en place du compte personnel de formation (CPF).


 


1. Insee, octobre 2013.












PARTIE 2



LES RAISONS D’ÊTRE DU CPF













Fiche 4 Le droit individuel à la formation (DIF)



Dans la version du 5 décembre 2003, l’accord national interprofessionnel visait à moderniser le système de la formation professionnelle en permettant à chaque salarié d’accéder à un droit individuel à la formation (20 heures par an, cumulables sur 6 ans). Suite à cet ANI, une nouvelle loi portant sur la formation professionnelle des salariés et le dialogue social a été envisagée, rédigée, proposée, amendée et votée.


Avant d’être légalisé in vitro par les partenaires sociaux puis par les parlementaires, le DIF avait été observé in vivo. En effet, plusieurs entreprises ou branches avaient déjà expérimenté des dispositifs proches ou similaires. C’était par exemple le cas de Renault, de PSA, de la Banque de France au travers son CTF (capital temps formation) mis en place dès 1973.


De même, la branche du travail temporaire avait créé dès octobre 2000 et à titre expérimental pour une durée de deux ans, un droit individuel à la formation pour les intérimaires. Applicable depuis 2002, cet ancêtre du DIF permettait aux intérimaires ayant acquis une certaine ancienneté de suivre, dans le cadre du plan de formation, une formation comprise entre 35 et 105 heures.


LE DIF ÉTAIT ÉTABLI DANS LA LOI DE 2004


Le droit individuel à la formation et la loi du 4 mai 2004 abrogèrent le dispositif du capital temps formation (CTF). Cette abrogation du capital de temps de formation étant appliquée dès le 1er octobre 2004 et non dès la promulgation de la loi, certaines organisations syndicales ont alors demandé en contrepartie que le droit individuel à la formation soit mis en œuvre dès le 1er janvier 2005.


Le chapitre III de la loi du 4 mai 2004 confirmait l’ANI en instituant dans les textes ce droit individuel à la formation. La création de ce droit individuel à la formation (DIF), volontiers présenté comme une « arme contre le chômage » par le gouvernement, avait été approuvée par les parlementaires après des débats plutôt consensuels. Dans les faits, ce nouveau droit individuel à la formation permettait aux salariés, à leur initiative et avec l’accord de l’employeur, d’utiliser un quota de 20 heures de formation cumulables pendant six ans. En fonction d’accords de branches ou d’entreprises, cette formation pouvait se dérouler dans ou hors du temps de travail.


Dans ce dispositif DIF qui aura vécu près de dix ans, tout salarié, disposant d’un contrat à durée indéterminée et ayant une ancienneté d’un an dans l’entreprise, bénéficiait d’un crédit de 20 heures de formation pour les salariés à temps complet ou plus si la convention d’entreprise ou de branche le prévoyait, cumulables sur 6 ans. Les heures de formation engagées pendant le temps de travail donnaient lieu à maintien de la rémunération, alors que celles réalisées en dehors du temps de travail ouvraient au versement par l’entreprise d’une allocation de formation de 50 % du salaire net. Les frais de formation, d’accompagnement, de transport et de repas étaient à la charge de l’entreprise. Le choix de l’action de formation était arrêté après un accord écrit entre le salarié et l’employeur.


Dans les faits, ce droit était bien singulier… Il ne s’agissait pas d’un droit à utiliser ou à disposer comme peut l’être par exemple le droit aux congés payés ou aux RTT, simplement d’un droit à négocier, juste un droit à demander ! Cependant, à l’époque de la naissance du DIF, les grands enjeux de sa mise en place étaient ceux de la réforme de 2004. Ils étaient construits dans un cadre de négociations et étaient alors relativement consensuels mais sans doute pas assez explicites et trop relatifs.


En 2004, la question essentielle a été celle de la provision du DIF. Consultée à l’époque, la Commission nationale de la comptabilité avait déclaré le DIF « non provisionnable » à quelques exceptions près. Ce qui venait notamment confirmer l’idée d’un droit à demander et non à disposer. De nombreux DRH y ont aussi vu un frein à la mise en œuvre du DIF. Mais selon les articles 312-1 et suivants du Plan comptable général et l’avis n° 00-01 § 1.3 du Conseil national de la comptabilité, les conditions pour comptabiliser une provision pour risque et charges sont les suivantes :




	existence d’une obligation à l’égard d’un tiers à la clôture de l’exercice (obligation juridique légale, réglementaire ou contractuelle ou obligation implicite du fait de pratiques de l’entreprise) ; le tiers concerné peut être un salarié de l’entreprise ;


	sortie probable ou certaine de ressources au bénéfice du tiers pour éteindre cette obligation ;


	absence de contrepartie (avantage économique) attendue au moins équivalente ;


	montant de l’obligation évalué avec une fiabilité suffisante.





Or, ces conditions n’étaient pas réunies pour le DIF.


LE DIF N’AVAIT PAS DE BUDGET PROPRE


Toutefois, les dépenses afférentes aux actions de formation constituent un passif et sont provisionnées si elles répondent à la définition et aux conditions de comptabilisation d’un passif, à savoir :




	l’existence d’une obligation pour l’entreprise ;


	la sortie de ressources probable sans contrepartie au moins équivalente attendue par l’entreprise ;


	la possibilité d’estimation.







BON À SAVOIR


Si elles ne répondent pas à ces trois conditions, les dépenses de formation sont comptabilisées en charges au titre de la période au cours de laquelle elles sont engagées ou font, le cas échéant, l’objet d’une information en annexe au titre des passifs éventuels, si les conditions d’inscription en passif éventuel sont remplies.
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Système de financement de la FPC en vigueur jusqu’en 2016





Or, malgré l’ensemble de ces arguments à défense, le comité d’urgence du CNC (Conseil national de la comptabilité) a rendu public, le mercredi 13 octobre 2004, son avis sur la comptabilisation du DIF : « Les dépenses de formation engagées au titre du DIF ne constituent pas un passif provisionnable » sauf exceptions. Il n’y avait donc pas de budgets spécifiques au DIF qui puisait jusqu’en 2015 sur les 3 fonds de la formation professionnelle comme l’indique le schéma précédent.


La réforme de 2014 va revoir profondément ce financement et remédier à cette carence du DIF en attribuant un fonds dédié et mutualisé au CPF.










Fiche 5 Évaluation du DIF



LE DIF A ÉTÉ RAPIDEMENT ÉTENDU


Les chiffres montrent qu’un salarié actif dans le privé changera aujourd’hui 4,5 fois d’emploi dans sa vie professionnelle quand ses parents n’en changeaient hier qu’1,5 fois. L’objectif de la formation est alors d’agir sur ces transitions, de construire une formation professionnelle qui soit mobilisable dans tous les moments charnières de la carrière : entre la fin du contrat d’apprentissage et l’emploi, d’un emploi à un autre, du chômage à l’emploi, voire, malheureusement, quand on perd son emploi, afin de pouvoir reconstruire un projet professionnel.


Dans le projet de loi relatif à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale et son étude d’impact préalable présenté en date du 21 janvier 2014, le gouvernement était appelé à se souvenir que depuis la création du droit individuel à la formation (DIF), tout salarié titulaire d’un contrat de travail à durée indéterminée, disposant d’une ancienneté d’au moins un an dans l’entreprise qui l’emploie, bénéficie chaque année d’un droit individuel à la formation d’une durée de vingt heures. Les droits acquis annuellement peuvent être cumulés sur une durée de six ans. Au terme de cette durée et à défaut de son utilisation en tout ou partie, le droit individuel à la formation reste plafonné à cent vingt heures.


Pourtant, cette même étude soulignait aussi qu’avec un taux d’accès de 4,9 %, l’usage du DIF était en net recul en 2011. Ce tassement faisait suite à un démarrage lui-même plutôt décevant du dispositif. Près de dix ans après sa création et en dépit des évolutions qui ont pu lui être apportées en 2009 pour favoriser son utilisation, la mobilisation du DIF est restée faible et la durée des actions souvent limitée. Une durée moyenne de 22,5 heures de formation mobilisée dans le cadre du DIF, ce qui illustre la faible part de formations concourant à une qualification réalisée à ce titre et le faible niveau global d’utilisation des droits.


LE DIF A ÉTÉ TROP PEU UTILISÉ
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Taux de consommation du DIF 2005-2009 Rapport entre le nombre d’heures effectivement utilisées et celles acquises au titre du DIF





En 2012, les DIF de moins de 20 heures représentaient 50 % des DIF financés et ceux de moins de 60 heures 89 %. La formation DIF était principalement engagée sur le temps de travail (74 %).


Par ailleurs, le dispositif de portabilité du DIF, le « DIF portable », permettant à un demandeur d’emploi, disposant d’un reliquat de droit DIF acquis lors d’un précédent emploi, de financer une action de formation a été très peu mobilisé. En 2012, seules 66 000 personnes ont utilisé le DIF portable, ce très faible volume pouvant s’expliquer par les contraintes propres à son utilisation.


Si de très nombreux facteurs expliquent le manque de succès du dispositif, trois sont particulièrement notables : une articulation faible avec les autres dispositifs de formation professionnelle, un encadrement collectif insuffisant pour rendre les droits réellement accessibles aux personnes et un manque de financements dédiés.


Ces indicateurs ont permis au gouvernement de conclure que le DIF n’avait pas fait ses preuves. Ce que les statistiques annuelles du Cereq confirment. Le Cereq, exploitant les déclarations fiscales 2483, délivre en complément des informations qui montrent des évolutions sensibles depuis 2009 mais qui restent néanmoins stables dans leurs tendances générales.
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